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Le répit doit devenir 
une réalité

Chaque jour, le Département et la MDPH accom-
pagnent nos publics en situation de handicap afi n 

d’améliorer leur quotidien. Grâce aux actions entre-
prises, les personnes fragiles, en perte d’autonomie 
ou malades, bénéfi cient d’un soutien dans leur vie. 

Pour compléter ce soutien, les proches qui inter-
viennent quotidiennement auprès des personnes 

en situation de handicap jouent un rôle primordial. 

Je souhaite vivement saluer ces centaines de personnes qui 
accompagnent leur entourage et permettent également le 
maintien à domicile. 

Pour autant, ce rôle et la place des aidants familiaux, souvent 
experts de la situation de leur proche, est primordial. Ils sont 
les acteurs de premier rang dans l’accompagnement et sont 
les plus exposés aux risques d’épuisement. 

A travers ce guide, fruit d’un travail collectif, vous trouverez 
tous les renseignements pratiques concernant les droits, les 
services et actions de répit proposés par notre collectivité et 
ses partenaires. 

Ce livret recense les informations permettant de porter à 
votre connaissance, les prestations de répit existantes, les 
conditions à remplir et quelles démarches entreprendre pour 
en bénéfi cier. 

C’est pourquoi, je vous invite à le conserver précieusement. 

A travers ce document, le Département et la MDPH sou-
haitent réaffi  rmer leur engagement au service des aidants 
des personnes en situation de handicap. 

Florian BOUQUET
Président du Conseil départemental du Territoire de Belfort
Président de la MDPH
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Ce guide du répit est un outil qui doit permettre aux aidants de trouver de 
l’information sur les dispositifs, les accompagnements, les lieux existants, les 
aides possibles. Il a pour objectif de répertorier les établissements et contacts 
dans le Territoire de Belfort proposant du répit pour les aidants, afi n de leur 
faciliter la vie et partager leur expérience. Il peut permettre aux familles aidantes 
de pouvoir prendre du temps pour elles l’espace de quelques heures ou quelques 
jours, mais également de connaître leurs droits.

Définition du répit, le rôle des 
aidants et qui sont les aidés ?

Les aidants qui sont-ils 
et quel est leur rôle ?
“ L’aidant familial est la personne qui 
vient en aide à titre non professionnel, 
pour partie ou totalement, à une per-
sonne dépendante de son entourage, 
pour les activités de la vie
quotidienne ”.

Les aidants sont très souvent des 
personnes de l’entourage familial 
de l’aidé, mais peuvent, également, 
être un voisin ou un ami proche.

En France on évalue à 11 millions le 
nombre d’aidants. La moitié accom-
pagne une personne âgée et l’autre 
moitié une personne malade ou 
handicapée, enfant ou adulte.

Les aidants sont à 

56% 
des femmes

44% 
des hommes

L’aidant peut intervenir de façon 
quotidienne ou partielle en fonction 
de la personne aidée. Il joue un rôle 
assez diversifi é car il peut très bien 

Qui sont les aidés 
dans le cadre de ce guide ? 
Les aidés sont les personnes en 
situation de handicap, enfants et 
adultes, en perte d’autonomie ou 
des personnes handicapées vieillis-
santes présentant une incapacité et 
un besoin d’accompagnement.

Le répit qu’est-ce que c’est ?
Le répit est défi ni comme un repos, 
une interruption dans une occupa-
tion absorbante et ou contraignante. 
Un mot qui fait donc sens pour les 
proches aidants.

prodiguer des soins, un accompa-
gnement à l’éducation et à la vie 
sociale, une démarche administra-
tive, une vigilance permanente, un 
soutien psychologique, une activité 
domestique…
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DROItS ET PRESTATION 
EN FAVEUR DES AIDANTS

Les congés spécifiques 
pour les aidants 

Que l’on soit salarié du secteur public ou privé, indépendant, demandeur 
d’emploi, stagiaire ou en cours de formation professionnelle, la loi prévoit 
diff érents droits pour les aidants. En permettant l’aménagement du temps 
du travail, les congés indemnisés apportent une réponse concrète pour le 
soulagement quotidien des aidants.

Le congé de proche aidant

Depuis le 1er octobre 2020, les proches 
aidants ont la possibilité de cesser 
temporairement leur activité profes-
sionnelle et de prendre des congés 
rémunérés afi n d’aider un proche en 
situation de handicap ou en perte 
d’autonomie. 

 Qui ?   Pour en bénéfi cier, l’ai-
dant doit accompagner un 

proche en situation de handicap et 
être son conjoint, concubin, pacsé, 
ascendant, descendant, frère, sœur, 
oncle, tante, nièce ou neveu. Il peut 
également accompagner une per-
sonne avec laquelle il n’a pas de lien 
de parenté mais avec laquelle il ré-
side régulièrement ou qu’il aide fré-
quemment. L’aidant doit intervenir à 
titre non professionnel pour accom-
plir les actes de la vie quotidienne. 

 Quand ?   Pour les salariés il 
faut notifi er l’employeur au 

moins un mois avant le début de la 
prise d’un congé, sauf si urgence (à 
justifi er). Les modalités (durée, dé-
lais d’information de l’employeur...) 
peuvent être fi xées par une conven-
tion ou un accord collectif d’entre-
prise. En l’absence d’un tel accord 
sa durée maximale est de trois mois, 
renouvelable sans pouvoir excéder 
un an sur toute la carrière du salarié.
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Financement
L’employeur n’est pas tenu de rémunérer un salarié en congé de proche 

aidant. En revanche, pendant toute cette période, le salarié ne peut exercer 
aucune activité professionnelle (sauf l’activité conservée si le 

congé prend la forme, en accord avec l’employeur, d’une 
période d’activité à temps partiel). Le salarié en congé 

de proche aidant peut toutefois :

•  soit, être employé ou dédommagé, sous cer-
taines conditions, par la personne aidée en si-
tuation de handicap au titre de sa prestation de 
compensation du handicap,

•  soit, s’il n’est pas son conjoint, concubin ou parte-
naire de Pacs, être employé par la personne âgée 
aidée bénéfi ciaire de l’APA (allocation personnali-
sée d’autonomie), cette prestation pouvant servir 
à le rémunérer,

Les Caisses d’Allocations Familiales (CAF) ou 
la Mutualité Sociale Agricole (MSA) peuvent 
verser à l’aidant une Allocation Journalière 
de Proche Aidant (AJPA) de 58.59€ (tarif 
2022) par jour ou 29.30 € par demi-journée. 
Le nombre de jour AJPA ne peut être supé-
rieur à 22 jours par mois. Les formulaires de 

demande de prestation sont disponibles sur le 
site de la CAF.

Comment ? Le congé de proche aidant peut avec l’accord de l’em-
ployeur, être transformé en activité à temps partiel ou être fractionné. Il 

est pris à l’initiative du salarié en respectant les conditions et délais détermi-
nés par l’accord collectif de l’entreprise ou de la collectivité. 

En l’absence de dispositions conventionnelles, le salarié informe son em-
ployeur par tout moyen conférant date certaine (courriel avec accusé de ré-
ception ou de lecture, lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion, lettre remise en main propre contre récépissé…), au moins un mois avant 
le début du congé de proche aidant. Il joint à sa demande les documents 
mentionnés à l’article D. 3142-8 du code du travail.

aucune activité professionnelle (sauf l’activité conservée si le 
congé prend la forme, en accord avec l’employeur, d’une 

période d’activité à temps partiel). Le salarié en congé 
de proche aidant peut toutefois :

•  soit, être employé ou dédommagé, sous cer-
taines conditions, par la personne aidée en si-
tuation de handicap au titre de sa prestation de 
compensation du handicap,

•  soit, s’il n’est pas son conjoint, concubin ou parte-
naire de Pacs, être employé par la personne âgée 
aidée bénéfi ciaire de l’APA (allocation personnali-
sée d’autonomie), cette prestation pouvant servir 
à le rémunérer,

Les Caisses d’Allocations Familiales (CAF) ou 
la Mutualité Sociale Agricole (MSA) peuvent 
verser à l’aidant une Allocation Journalière 

Le nombre de jour AJPA ne peut être supé-
rieur à 22 jours par mois. Les formulaires de 

demande de prestation sont disponibles sur le 
site de la CAF.
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Le congé 
de solidarité familiale 

Qui ? Le congé de solidarité 
familiale répond aux mêmes 

modalités que le congé proche ai-
dant mais concerne les personnes 
assistant un proche en fi n de vie. 

L’aidant peut être un ascendant 
(parents, grands-parents), un des-
cendant (enfants, petits-enfants), un 
frère ou une sœur ou une personne 
partageant le même domicile ou 
l’ayant-droit désigné comme 
sa personne de confi ance. 

Financement
L’aidant bénéfi -

ciaire perçoit l’Alloca-
tion Journalière d’Ac-
compagnement d’une 
Personne en fi n de vie 
(AJAP). 

Le montant de l’allocation 
est fi xé à 59.63 € (tarif 2022) 
par jour et à 29.89€ si le salarié 
a transformé son congé de soli-
darité familiale en activité à temps 
partiel. 

Le Cerfa à remplir est disponible sur 
le site Ameli.fr.
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Le congé 
de présence parentale

Qui ? Le congé de présence 
parentale permet aux parents 

de s’occuper d’un enfant à charge 
dont l’état de santé nécessite une 
présence soutenue et des soins 
contraignants (maladie, handicap, 
accident grave). L’enfant doit avoir 
moins de 20 ans. Le parent ne peut 
pas percevoir de salaire mensuel 
brut supérieur à 1028.96 € (chiff res 
2022) et ne pas bénéfi cier à titre per-
sonnel d’une allocation logement ou 
d’une prestation familiale. 

Quand ? L’aidant bénéfi cie 
d’une réserve de jours de 

congés qu’il utilise en fonction de 
ses besoins. Il bénéfi cie de 310 jours 
de congés ouvrés par enfant et par 
pathologie, à utiliser en fonction de 
ses besoins dans la limite maximale 
de trois ans, renouvelable en cas de 
rechute ou de la gravité de la mala-
die. Le salarié peut prendre ces 
congés dès son arrivée dans l’entre-
prise. 

Comment ? Concernant les 
salariés, l’aidant fait sa de-

mande de congé par lettre recom-
mandée à l’employeur. Le congé 
peut être pris en une ou plusieurs 
fois (par demi-journée par exemple). 

Financement
L’aidant bénéfi ciaire perçoit 

l’Allocation Journalière de Pré-
sence Parentale (AJPP). Le mon-
tant de l’allocation est de 58,59 € 
(tarif 2022) par jour et 29,30 € pour 
la demi-journée. En cas de situa-
tion de demandeur d’emploi ou de 
formation professionnelle rémuné-
rée, l’aidant perçoit une allocation 
forfaitaire mensuelle équivalente à 
22 jours d’AJPP dès que la forma-
tion ou la recherche d’emploi se 
trouvent suspendues.
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Supplément 
et don de congés

Dans le cas des salariés, la loi permet de bénéfi cier de deux jours de congés 
supplémentaires par enfant en situation de handicap et par an. 

L’article 3153-4 du Code du travail permet aux salariés des secteurs public 
et privé un système de don de RTT, jours de récupération, cinquième 
semaine de congés payés et congés supplémentaires à des collègues 
aidants de personnes en perte d’autonomie ou présentant un handicap. 

Dans le cadre des dons de jours de repos, le salarié bénéfi ciaire peut-être : 
une personne ayant un lien familial avec l’aidé, le conjoint, concubin ou pacsé 
d’une personne qui a un lien familial avec l’aidé ou enfi n une personne qui 
réside ou entretient des liens étroits et stables avec l’aidé. 

Le salarié qui bénéfi cie du don de jours de repos, conserve sa rémunération 
pendant son absence. 

Pour en bénéfi cier, il suffi  t de se renseigner auprès de son employeur pour 
connaître les modalités exactes de demande (en général une demande 
écrite accompagnée d’un certifi cat médical).

LE DROIT AU RÉPIT
Le droit au répit encore trop souvent mécon-
nu, existe depuis 2015 (Loi Adaptation de la So-
ciété au Vieillissement) et permet aux proches 
aidants de prendre du repos dans leur activité 
d’accompagnement. Il se présente sous plusieurs 
formes.
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LE RÉPIT À DOMICILE 

Pour réduire leur temps d’intervention, 
les aidants peuvent également faire 
appel à des relais à domicile (en plus 
des intervenants médicaux) pour les 
aider dans diff érents domaines : sur-
veillance, aide aux gestes essentiels 
(toilette, transferts, prise de repas…) et 
à la vie sociale (dont les courses dans 
certains cas). 

Ces relais prennent diff érentes formes 
selon la durée d’accompagnement 
du proche dépendant notamment. 

Les accompagnements à domicile 
visent à limiter l’ampleur des change-
ments d’habitude de la personne ac-
compagnée à apporter une solution 
pour les personnes dont l’accueil en 
établissement est compliqué ou non 
souhaité et à permettre à l’aidant de 
souffl  er et se reposer. 

Les interventions pour soulager l’ai-
dant peuvent aussi concerner le mé-
nage de la personne empêchée ou le 
portage de repas.

Les interventions d’aide 
à domicile (hors ménage 
et repas) 

Q u i  ?  L’a i d e  à  d o m i c i l e 
concerne les personnes en si-

tuation de handicap de tous âge. 
L’aidant peut être présent ou non à 
domicile pendant l’intervention de 
l’aide. 

L’intervenant est un professionnel 
salarié d’un service ou association 
mais il peut également être une 
personne choisie et embauchée 
par la personne en situation de han-
dicap. Dans ce cadre, l’embauche 
peut être de gré à gré (souvent par 
CESU) ou se faire par le service 
«  mandataire  » d’une association 
qui en assure ainsi la gestion.

12
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Quand ? L’intervention a lieu la 
plupart du temps en journée 

sur des plages horaires défi nies 
entre la personne en situation de 
handicap, son aidant habituel, le 
service intervenant et le fi nanceur. 
L’objet et les modalités des inter-
ventions sont également précisées. 
Il s’agit généralement de quelques 
heures hebdomadaires ou d’inter-
ventions journalières uniques ou 
discontinues, de 45 mn à quelques 
heures. De manière exceptionnelle, 
il peut s’agir d’un temps de surveil-
lance.  Un dispositif particulier existe 
pour une « garde » pouvant durer 
jusqu’à trois jours. 

Comment ? Il est possible de 
mettre en place des interven-

tions de manière directe en s’adres-
sant uniquement au prestataire pré-
vu, mais aucun fi nancement ne peut 
être apporté dans ce cas, même a 
postériori. Dans le cadre d’une prise 
en charge, la demande est formulée 
auprès du service fi nanceur qui véri-
fi e les critères d’accès et qui réalise 
une évaluation du besoin au domi-
cile.

Financement
Pour l’embauche directe 

ou par l’intermédiaire du CESU 
(Chèque emploi service universel), 
des informations sont données 
sur servicesalapersonne.gouv.fr. 
Le coût de l’heure varie de 20 à 
30  € avant réduction d’impôts et 
éventuelles aides. 

Aides possibles

Pour les adultes en situation de 
handicap (plus de 20 ans), la MDPH 
peut apporter une prise en charge 
partielle (22 € de l’heure (tarif 2022) 
dans le cadre de la Prestation de 
Compensation du Handicap (PCH). 
Pour les personnes en situation de 
handicap de plus de 60 ans éli-
gibles à la PCH, le choix est pos-
sible entre PCH et APA (Allocation 
personnalisée d’Autonomie).

Pour les parents d’enfants en si-
tuation de handicap (0-20 ans), la 
MDPH peut accorder une aide fi -
nancière dans le cadre du complé-
ment de l’Allocation d’Éducation de 
l’Enfant Handicapé (AEEH) ou de 
la Prestation de Compensation du 
Handicap. 

La demande de PCH ou d’AEEH 
est à déposer à la MDPH au 
moyen du formulaire Cerfa ac-
compagné d’un certifi cat médi-
cal et des justifi catifs d’identité 
et de domicile. Voir vosdroits.
service-public.fr ou mamdphen-
ligne.cnsa.fr ou s’adresser direc-

13
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tement à la MDPH. Celle-ci réa-
lise une évaluation du besoin au 
domicile et la Commission des 
Droits et de l’Autonomie des Per-
sonnes Handicapées (CDAPH) noti-
fi e le nombre d’heures accordées. 

La demande d’APA est à déposer à 
la Maison de l’Autonomie du Conseil 
Départemental.

Le fi nancement de l’emploi di-
rect d’une personne à domicile est 
éligible au crédit d’impôt à hauteur 
de 50%.

L’entretien ménager

L’aide au fi nancement de l’interven-
tion d’une aide-ménagère émanant 
d’un service habilité peut être ap-
portée par le Conseil Départemental 
dans le cadre de l’Aide Sociale ou 
par les organismes d’assurance ma-
ladie dans le cadre des Fonds d’Ac-
tion Sanitaire et Sociale. 

Certains organismes de complé-
mentaire santé ou d’assurance 
peuvent également intervenir en 
fonction des contrats souscrits. En 
présence d’enfants, la Caisse d’Al-
locations Familiales contribue au 
fi nancement des interventions de 
TISF (Techniciennes de l’Interven-
tion Sociale et Familiale).

Les renseignements sont à prendre 
auprès de ces diff érents organismes 
ou auprès des associations d’aide à 
domicile.

Le ménage ne peut pas faire l’objet 
d’une demande auprès de la Mai-
son des Personnes Handicapées.

Le portage 
de repas à domicile

Ce service d’initiative locale peut 
être mis en œuvre par un organisme 
public, associatif ou commercial 
(CCAS, EPHAD, Etablissements di-
vers…). 

Les conditions d’accès et tarifs sont 
ainsi très diff érents selon les lieux 
et prestataires. Il est possible de se 
renseigner auprès du CCAS ou de la 
mairie de sa commune.

tion Sanitaire et Sociale. 
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Les équipes mobiles et 
services d’accompagnement 
médico-sociaux à domicile

Ces équipes mobiles pluridiscipli-
naires relèvent du secteur médi-
co-social et sont destinées à aider la 
personne en situation de handicap et 
son entourage à construire un projet 
de prise en charge adapté au besoin 
et au contexte, le mettre en place et 
en suivre l’évolution. Ces dispositifs 
prennent appui autant que néces-
saire sur les diff érentes prestations 
d’aide au répit, coordonnent les in-
terventions et peuvent éventuelle-
ment préparer un accueil en établis-
sement si nécessaire. 

Qui ?  L’accompagnement 
concerne les personnes en si-

tuation de handicap de tous âges et 
leurs aidants familiaux. Cependant 
les dispositifs sont diff érents selon 
les tranches d’âge : les Pôles de 
compétences à prestations externa-
lisées (PCPE) interviennent dès le 
plus jeune âge et les Services d’ac-
compagnement médico-social pour 
adultes handicapés (SAMSAH), in-
terviennent plus spécifi quement au-
près des plus de 20 ans. 

Où ? L’accompagnement se fait 
au domicile de l’aidant et de la 

personne en situation de handicap. 

Quand ?   Les délais d’attente 
pour une place en accompa-
gnement peuvent varier selon 

l’équipe et le territoire, de quelques 
mois à quelques années. Il convient 
d’en faire la demande au plus tôt 
auprès de votre MDPH. 

Dans le cadre des PCPE, les inter-
ventions doivent être limitées dans 
le temps dans l’attente de la mise en 
place d’une solution plus adaptée. 
Toutefois, des dérogations pourront 
être mises en œuvre par la MDPH, 
notamment dans le cadre du Plan 
d’Accompagnement Global (PAG). 

15
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Comment ?  La demande est à déposer à la MDPH au moyen du for-
mulaire Cerfa accompagné d’un certifi cat médical et des justifi catifs 

d’identité et de domicile. Voir vosdroits.service-public.fr ou mamdphenligne.
cnsa.fr ou s’adresser directement à la MDPH. Celle-ci réalise une évaluation 
du besoin et c’est la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH) qui décide.

Financement
Ces dispositifs sont mis en œuvre sans participation de la personne en 

situation de handicap.

LE RÉPIT 
HORS-DOMICILE

Le relais et l’accès au répit peuvent 
se faire également hors-domicile. Il 
convient alors de distinguer les sé-
jours d’accueils temporaires dans le 
cadre d’une structure médico-sociale, 
les plateformes de répit et les séjours 
de répit dans le cadre d’un accueil en 
milieu ordinaire. 

L’accueil temporaire

Le droit à l’accueil temporaire per-
met d’avoir accès à une prise en 
charge complète et adaptée pour 
les personnes en situation de han-
dicap. Il permet de développer l’au-
tonomie de la personne accueillie, 
propose une solution d’urgence à 
une interruption momentanée de 
l’accompagnement ou une solution 
de répit pour l’entourage familial.

Qui ? L’accueil temporaire 
s’adresse aux personnes en 

situation de handicap de tout âge. 

Où ? Cet accueil peut être pro-
posé dans un établissement 

médico-social de type Institut mé-
dico-éducatif (IME), Foyer de vie 
(FV), Foyer d’accueil médicalisé 
(FAM), Maison d’accueil spécialisée 
(MAS)en fonction de l’âge et du 
handicap. Il peut aussi se faire au 
sein d’une structure sanitaire 
(hôpital). 

Quand ? Selon les dé-
partements et les éta-

blissements, les délais d’at-
tente pour la mise en place 
de répit par de l’accueil 
temporaire peuvent aller 
d’un mois à quelques an-
nées parfois. 

 Selon les dé-
partements et les éta-

blissements, les délais d’at-
tente pour la mise en place 
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Il convient d’en faire la demande 
le plus tôt possible avant le dé-
but d’accompagnement souhaité 
auprès des établissements (les dé-
cisions ont valeur nationale).

Certains établissements peuvent 
également proposer un accueil en 
urgence. L’aide à l’accueil tempo-
raire est limitée par décret à 90 jours 
par an maximum, à temps complet 
ou à temps partiel, en mode conti-
nu ou séquentiel (par périodes pro-
grammées sur l’année), avec ou 
sans hébergement. 

Comment ? Il faut déposer 
une demande à la MDPH au 

moyen du formulaire Cerfa accom-
pagné d’un certifi cat médical et des 
justifi catifs d’identité et de domicile. 

Voir vosdroits.service-public.fr ou 
mamdphenligne.cnsa.fr ou s’adres-
ser directement à la MDPH. La de-
mande d’admission est validée par 
la Commission des Droits et de l’Au-
tonomie des Personnes Handica-
pées (CDAPH). 

Financement
Pour les personnes de moins 

de 20 ans : les frais sont totalement 
pris en charge par l’Assurance ma-
ladie dans la limite de 90 jours par 
an. Pour les adultes de plus de 20 
ans : pour les accueils avec héber-
gement, les frais s’élèvent à 20€ par 
jour et pour les accueils de jour, ils 
s’élèvent à 13€ par jour. 

La participation forfaitaire est ali-
gnée sur le forfait hospitalier. 

Le bénéfi ciaire peut demander la 
prise en charge de ses frais (en faire 
la demande auprès du Conseil Dé-
partemental).

Des dérogations sont possibles 
dans le cadre de la réponse accom-
pagnée pour tous (Instruite par la 
MDPH). 
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L’accueil de jour 

La personne en situation de handicap peut être accueillie en établissement, en 
journée, de manière ponctuelle ou durable. Des équipes pluridisciplinaires pro-
posent aux personnes accueillies des soins, de l’accompagnement, des sorties, 
des activités, (teliers occupation

Qui ? L’accueil de jour s’adresse 
aux personnes en situation de 

handicap de tout âge.

Où ? Dans les établissements 
médico-sociaux (IME, FV, FAM, 

MAS, etc.) off rant ce type d’accueil 
et d’accompagnement. 

Quand ? Selon les départe-
ments et les établissements, 

les délais d’attente pour la mise en 
place de répit par de l’accueil de 
jour peuvent aller d’un mois à 
quelques années parfois. Il convient 
d’en faire la demande le plus tôt 

possible avant le dé-
but d’accompa-

gnement sou-
haité auprès 
des établis-
sements du 
territoire. 
Cependant , 

certains éta-
b l i s s e m e n t s 

peuvent égale-
ment proposer 
des accueils en ur-
gence. 

Comment ?  Il faut déposer 
une demande à la MDPH au 

moyen du formulaire Cerfa accom-
pagné d’un certifi cat médical et des 
justifi catifs d’identité et de domicile. 
Voir vosdroits.service-public.fr ou 
mamdphenligne.cnsa.fr ou s’adres-
ser directement à la MDPH. La de-
mande d’admission est validée par 
la Commission des Droits et de l’Au-
tonomie des Personnes Handica-
pées (CDAPH). 

Financement
Pour les personnes de moins 

de 20 ans : les frais sont totalement 
pris en charge par l’Assurance ma-
ladie. Pour les adultes de plus de 
20 ans les frais s’élèvent à 13€ par 
jour en moyenne. Le bénéfi ciaire 
peut demander la prise en charge 
de ces frais auprès du Conseil Dé-
partemental.
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Les familles d’accueil

L’accueil familial permet de recevoir la 
personne au sein d’une famille agréée 
suivie par le Conseil Départemental. 

Qui ? L’accueil concerne les 
personnes en situation de han-

dicap de plus de 20 ans. La per-
sonne accueillie ne doit pas avoir de 
lien de parenté avec l’accueillant fa-
milial et elle doit ne pas être lourde-
ment dépendante (avec besoin de 
soins constants). 

Quand ?   L’accueil en famille 
peut être permanent, tempo-

raire ou séquentiel, à temps plein ou 
à temps partiel (de jour ou de nuit). 

Comment ? La personne ac-
cueillie signe avec l’accueil-

lant familial, un contrat d’accueil 
fi xant les conditions matérielles, hu-
maines et fi nancières de l’accueil. 
Avec l’accord de l’accueillant fami-
lial, il est possible d’utiliser le CESU. 
Les services du département dé-
livrent sur demande la liste des ac-
cueillants familiaux agréés. 

Financement
 Le coût de l’accueil com-

prend  : une rémunération pour ser-
vice rendu (25,38€ brut par jour + 
indemnités de congés payés), une 
indemnité pour sujétions particu-

lières si besoin d’une assistance 
renforcée (entre 3,76€ et 14,82€) et 
une indemnité d’entretien et d’hé-
bergement (entre 7,3 et 18,25€). 

Les personnes accueillies peuvent 
prétendre à diff érentes aides fi nan-
cières, sous réserve d’en remplir les 
conditions dans le cadre de : l’aide 
sociale à l’hébergement (ASH); Le 
crédit d’impôt et d’aide sociale des 
caisses de retraite peuvent égale-
ment soulager les dépenses.

 Contact
Maison de l’Autonomie – 

Centre des 4 As, Tour A, 3e étage 
4 rue de l’As de Carreau – Belfort. 
Tél. 03 70 04 89 00
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La plateforme de répit 

Qui ? La plateforme d’accom-
pagnement et de répit des ai-

dants du Territoire de Belfort 
s’adresse aux aidants Terrifortains de 
personnes en perte d’autonomie, 
porteuses d’une maladie neuro-évo-
lutive ou en situation de handicap, 
vivant à domicile.

Quand ? La plateforme de ré-
pit organise et propose chaque 

semaine ou chaque mois plusieurs 
actions de soutien psychologique et 
d’écoute à destination des aidants et 
des aidés.

Comment ? Grâce à un pro-
gramme d’actions variées ai-

dants/aidés  : formations (gestes et 
postures), Café des gourmands – 
Espace de partage, partage entr’ai-
dants (visites de musée), ateliers 
bien-être (socio-esthétisme, so-
phrologie), activités sportives (gym 
adaptée, boxe adaptée), une Halte 
Répit Malades Jeunes, une sup-
pléance – relayage ; elle favorise le 
maintien dans la vie sociale et rela-
tionnelle, lutte contre l’isolement, 
permet de prendre du temps pour 
soi, lutter contre l’épuisement, de 
mieux connaître la pathologie et 
son évolution, de sensibiliser et for-
mer les aidants.

Financement
 Les actions et ateliers propo-

sés par la plateforme de répit sont 
pour la plupart gratuites. La sup-

pléance-relayage est une off re 
de répit à domicile destinée à 
l’aidant familial principal ou 
proche aidant d’une personne 
adulte ou enfant. 

La suppléance permet une in-
tervention gratuite de 4h maxi-

mum à domicile dans la limite 
de 30 heures par an. Le relayage 

permet une intervention de plus de 
4h à domicile, un remplacement de 
l’aidant de 4 heures à 72 heures par 
an avec un reste à charge pour la 
personne de 2,08€ /heure. 

sés par la plateforme de répit sont 
pour la plupart gratuites. La sup-

pléance-relayage est une off re 
de répit à domicile destinée à 
l’aidant familial principal ou 

tervention gratuite de 4h maxi-
mum à domicile dans la limite 

de 30 heures par an. Le relayage 
permet une intervention de plus de 
4h à domicile, un remplacement de 
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Le soutien 
à la parentalité

Les associations permettent une in-
tervention aux dimensions variées 
destinées à l’aidant : accompagne-
ment social (aide dans les diverses 
demandes fi nancières et humaines, 
information et orientation vers l’off re 
existante), soutien à la compréhen-
sion de la maladie (ateliers ou for-
mations), soutien psychologique 
(écoute, conseil, groupes de parole 
et d’échange), ateliers artistiques et 
sportifs qui peuvent être réalisés seul 
ou partagés avec l’enfant. 

Autant de soutiens et d’activités qui 
permettent à l’aidant de souffl  er, de 
mieux vivre sa situation d’aide et de 
prendre soin de la relation avec son 
enfant. 

Qui ? Ces dispositifs peuvent 
concerner tous les aidants 

quels que soient l’âge ou la patho-
logie du proche.

Où ? Ces services sont portés 
par des associations avec pour 

mission d’apporter soutien et répit 
via des solutions proches du domi-
cile des aidants. Pour les aidants 
seuls, il s’agira au sein même des 
associations d’un soutien de type 
Cafés des parents ou aidants, ate-
liers de parole. Concernant le 
couple parent-enfant, les activités 

proposées sont généralement à ca-
ractère social, culturel ou de loisir, 
pratiquées en collectif quelques 
heures par semaine en milieu ordi-
naire. 

Quand ? L’accueil peut se 
faire en journée avec des dé-

lais d’attente diff érents selon les as-
sociations et dispositifs.

Financement
Les associations proposent 

des services aux aidants qui sont 
généralement gratuits. 

Certains dispositifs payants à des-
tination du couple aidant-aidé 
peuvent être pris en charge au 
moins partiellement selon les be-
soins et la situation de la personne 
en situation de handicap ou de 
perte d’autonomie grâce : aux pres-
tations PCH, PCH Parentalité, AEEH ; 
à d’autres aides fi nancières relevant 
des organismes de protection so-
ciale (certaines caisses et complé-
mentaires) ou d’assurances privées.
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Les séjours
de vacances adaptés

Ces séjours ont pour objectif le bien-être, 
la détente et l’accès à diff érents loisirs. 

Qui ? Ces séjours concernent toute personne en situation de 
handicap mais les structures sont assez souvent spécialisées 

dans un type de handicap (moteur, intellectuel, sensoriel).

Comment ?  La recherche du prestataire et du séjour reste du 
ressort de la personne en situation de handicap ou de ses 

proches. Les associations de personnes handicapées assurent géné-
ralement un appui dans cette recherche, d’autant plus que leur réseau 
propose souvent ce type de prestation. 

Financement
Plusieurs aides fi nancières sont mobilisables en fonction de la 

situation de chacun : MDPH (AEEH, PCH), CAF, MSA, Services sociaux 
de la commune (CCAS, etc.), complémentaires santé, caisses de re-
traite, comités d’entreprise, associations locales ou nationales (asso-
ciations de malades, Rotary, Lions club, etc). 

Ces séjours ont pour objectif le bien-être, 
la détente et l’accès à diff érents loisirs. 
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Les associations
culturelles et sportives 
inclusives ou à section 
adaptée handicap 

Des associations sportives de droit 
commun accueillent de manière 
inclusive des personnes en situation 
de handicap. 

Elles peuvent également proposer 
des activités de manière ponctuelle 
ou régulière, encadrées par des pro-
fessionnels formés et expérimentés 
pour s'adapter au mieux aux besoins 
des publics accueillis. 

Plus d'une trentaine de clubs spor-
tifs se sont engagés dans une dé-
marche d'inclusion  et constituent 
ainsi des solutions de répit régu-
lières (hebdomadaires).  

Comment ?
solliciter le référent sport de la 

MDPH qui conseille, oriente, met en 
relation, accompagne, met à dispo-
sition du matériel adapté…
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PLATEFORME D’ACCOMPAGNEMENT 
ET DE RÉPIT (HANDICAP)

14 rue de Mulhouse - 90000 Belfort 

 03 84 55 90 51

email Plateforme-repit@pompidou-belfort.com

Ouvert du lundi au vendredi de 9h – 12h / 13h30 – 17h30 

 Information, soutien, conseils

ESPACE DE PARTAGES

En lien avec l’APF France Handicap

14 rue de Mulhouse - 90000 Belfort 

 0805 290 745

email plateforme-repit@pompidou-belfort.com

Information, soutien, conseils

GEM TSA 90

Association de parents, personnes avec autisme et de professionnels

20 grande rue – 90000 BELFORT 

email gem.tsa@sesameautisme-fc.fr

Groupe d’entraide mutuelle ouvert pour les adultes porteurs de troubles 
du spectre autistique, sans déficience intellectuelle. Rencontres, 

échanges, activités 

 Permanence assurée du lundi au vendredi de 9h à 12h
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GEM TERRITOIRE ESPOIR 90

(Association UNAFAM)

39 rue du Maréchal Leclerc - 90300 Valdoie

email te90@orange.fr  03 84 58 98 12

Troubles psychiques

LA HALTE RÉPIT MALADES JEUNES 
(TOUS TYPES DE HANDICAP)

Suppléance à domicile : remplacement d’une durée de 1 heure à 4 heures 
dans la limite de 30 heures par an (reste à charge : 0 euro)

Relayage en partenariat avec l’association Colchique : remplacement de l’ai-
dant de 4 heures à 72 heures par an (reste à charge : 2.08 euros de l’heure)

3A rue de Marseille 90000 Belfort 

 0 805 290 745

email Plateforme-repit@pompidou-belfort.com

Malade et personne en situation de handicap de - de 60/65 ans

Ouvert du lundi au vendredi de 9h – 12h / 13h30 – 17h30 

 Ouvert tous les jeudis après-midi
Transport à la charge de la personne accueillie
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LOISIRS PLURIEL

 06 09 34 62 10 email poleressources.90@loisirs-pluriel.com

type de d’établissement - accueil de loisirs

Enfants de 5 à 20 ans en situation de handicap

Etablissement ouvert toute l’année 

 Ouverture d'un accueil sur la période de fermeture les 3 dernières se-
maines d'août. 2/3 places réservées pour des enfants en situation de handi-
cap et familles avec un grand besoin de répit  

« GO UP »

Partenariat : DITEP SAINT-NICOLAS et EPONA

 DITEP St-Nicolas - 7 rue Plumeré 90000 Belfort

email sessad-itep@institut-saintnicolas.fr 

 03 84 21 58 22

 Association EPONA - 18 rue du Tilleul 90150 Fontaine

 03 84 23 88 31

email chefdeservice.epona@orange.fr 
 Accompagnement à visée double : éducative et thérapeutique.

Ce dispositif a été mis en place pour les enfants de plus de 10 ans
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LES EPARSES

 03 84 46 63 70

email contact@les-eparses.fr

type de d’établissement
Maison d'accueil spécialisée, foyer de vie, foyer d’accueil médicalisé, 
service d'accompagnement à la vie sociale

Adultes en situation de handicap 
disposant d'une orientation CDA FAM ou FV

Etablissement ouvert toute l’année 

 Accueil temporaire de 5 jours à 30 jours au sein du FAM 
ou des FV (max 90 jours/an) 

EHPAD LES VERGERS

 03 84 27 65 00

11 rue de Leval 90110 Rougemont-Le-Château 

type de d’établissement
EHPAD, Hébergement permanent ou temporaire

Personnes handicapées vieillissantes, adultes vivant à domicile atteints 
de maladies neurodégénératives

 Ouverture du lundi au vendredi

10 places
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ADAPEI/ CENTRE DE RESSOURCES ENFANCE ET ADOLESCENCE

 03 84 29 80 10

email contact.enfance@adapei90.fr  

type de d’établissement
Centre de ressources qui propose des prestations adaptées en matière 
d’apprentissages cognitifs et scolaires, de socialisation et autonomisation, 
de suivi de santé et rééducations

Enfants, adolescents et jeunes adultes présentant une déficience intel-
lectuelle (essentiellement moyenne, sévère, profonde), un trouble du 

spectre autistique ou un polyhandicap

 Propositions à la carte de réponses en fonction des besoins exprimés par 
les aidants ; accueil estival en partenariat avec Loisirs Pluriel

DISPOSITIF ITEP ST NICOLAS FONDATION ARC-EN-CIEL 

 03 84 58 61 80

email secretariat@institut-saintnicolas.fr  

type de d’établissement - Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique 
(I.T.E.P.), établissement en accueil de jour ou en hébergement

Enfants et adolescents âgés de 6 à 16 ans avec troubles du comporte-
ment

 IME / SESSAD / DAFP : Dispositif d'Accompagnement à la Formation 
Professionnelle (DAFP) permet d'accompagner les adolescents de 16 à 20 
ans dans leur parcours de formation professionnel
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APF ÉVASION

 01 45 87 83 19 

Enfants et adultes en situation de handicap tout confondus ; entre 3 à 25 
ans selon le séjour choisi. En Bourgogne-Franche-compté, nord-ouest, 

sud-est, sud-ouest, à l’étranger (Belgique, Espagne, Angleterre, Portugal)

Temps de séjours : entre 7 et 22 jours

 Pour tout renseignement rendez-vous sur la page internet de l'APF éva-
sion www.apf-evasion.org

RÉSEAUX PASSERELLES

 0820 820 526 

email contact@reseaupasserelles.org  

Enfants et adultes en situation de handicap tout confondus ; entre 3 à 25 
ans selon le séjour choisi. En France

Temps de séjours : entre 7 et 21 jours

 Séjours de vacances proposés au printemps, automne, hiver           
L'agence propose des séjours thématiques www.vacances-adaptees.com

SÉJOURS ET VOYAGES ADAPTÉS

 03 81 49 96 06 / 03 81 49 95 15 

email contact@vacances-adaptees.com  

Personne ayant une autonomie entre A et C                                                       
plus ; en France et à l’étranger

Temps de séjours : entre 7 et 21 jours

 Séjours de vacances proposés tout au long de l’année. L'agence propose 
des séjours thématiques comme la mer, la montagne, terres de tradition, 
loisirs et sportifs www.vacances-adaptees.com
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LES ECLÉS

 02 31 78 15 15 

email contact.normandie@eedf.asso.fr  

Enfant et adulte ayant un handicap mental ; entre 6 et 40 ans voir plus 
selon le séjour choisi ; en France et à l’étranger

Temps de séjours : Séjours mineurs entre 6 à 15 jours 
et adultes entre 7 et 26 jours

 Séjours proposés au printemps, été, automne, hiver
pour plus de renseignements rendez-vous sur le site internet www.eedf.fr

VRF LES CIZES

 03 84 60 46 00 

email contact@vrflescizes.com  

Enfants et adultes ayant un handicap moteur ; dans le Jura

 Centre de vacances pour l'aidant et l'aidé, des activités sont misent en 
place et une équipe médicale est là pour épauler l'aidant

PAPILLON ROUGE

 07 67 14 11 83 

email pr8i8@outlook.fr  

Enfants et adultes mal voyant ; entre 7 et 35 ans ; en France

Temps de séjours : 1 semaine
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FNATH 90 BELFORT
51 rue de Mulhouse - 90020 Belfort
 fnath90@wanadoo.fr  03 84 21 23 12
 Accidentés de la circulation, accidentés du travail, accidentés de la vie.

APAJH DU TERRITOIRE DE BELFORT
 rue Cuvier La Pépinière - 90000 Belfort
 apajh90@gmail.com  03 84 29 25 52 
Déficience motrice avec troubles associés.

AFSEP TERRITOIRE DE BELFORT
1 rue des Frênes - 90160 Pérouse
 guy.petitdemange@afsep.fr  03 84 22 15 94 
Personne souffrant de sclérose en plaque.

GEM TERRITOIRE ESPOIR 90 
(association UNAFAM)

39 rue du Maréchal Leclerc - 90300 Valdoie
 te90@orange.fr  03 84 58 98 12
Troubles psychiques

UNAFAM TERRITOIRE DE BELFORT
39 rue du Maréchal Leclerc - 90300 Valdoie
 90@unafam.org  03 84 22 20 84 
Handicap psychique

ADAPEI TERRITOIRE DE BELFORT 
6 C rue du Rhône – 90000 Belfort
 contact@adapei90.fr  03 84 90 84 90
Déficiences mentales, cognitives, psychiques ou polyhandicap.
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APF FRANCE HANDICAP 
DU TERRITOIRE DE BELFORT

2 rue Jean Pierre Melville  - 90000 Belfort
 dd.90@apf.asso.fr  03 84 22 08 47
Déficience motrice

GEM SÉSAME AUTISME
20 grande rue – 90000 Belfort 
 gem.tsa@sesameautisme-fc.fr  06 71 03 20 49
Enfants et adultes porteurs de Troubles du Spectre Autistique

FONDATION ARC EN CIEL 
Hameau St Nicolas - 90110 Rougemont Le château
 secretariat@institut-saintnicolas.fr  03 84 58 61 80
Enfants et adolescents âgés de 6 à 16 ans 

ayant des troubles du comportement.

70-90 DYS 
 70.90dys@gmail.com  06 52 59 99 75
Parents d’enfants ayant des troubles des apprentissages (DYS)
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ASSOCIATION BELFORT BOXING GLACIS
sport pratiqué : boxe

Gymnase Bonnet glacis 90000 Belfort
 kmeguellati@hotmail.fr  06 52 12 54 36

BELFORT ATHLE
sport pratiqué : course à pied

Stade Serzian rue Gambiez - 90000 Belfort
 louysperf@yahoo.fr  06.26.27.12.99

CENTRE CULTUREL DANJOUTIN
sport pratiqué : tennis de table

44 rue du Docteur Jacquot - 90400 Danjoutin
 davidlibor@orange.fr

CYCLO D'OYE LOISIR
sport pratiqué : cyclisme tandem

3 rue Léon Blum - 90300 Valdoie
 vbeugnette@free.fr  06 67 72 68 74
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LES 7 CHEMINS
sport pratiqué : cyclisme hand-cycle, randonnée - Fauteuil Tout Terrain

11 impasse de l'Etang - 90200 Vescemont
 les7chemins90@gmail.com  06 79 40 44 55

LES ARCHERS DE LA SAVOUREUSE
sport pratiqué : tir à l'arc

Salle de tir à l'arc 3A rue de Marseille 
ou chemin de la Roselière - 90000 Belfort

 thierry.vennant@wanadoo.fr  06 84 97 12 62

S.I.N.A.P.S. HANDISPORT
sport pratiqué : basket fauteuil, cyclo danse, randonnée, natation

10 rue de Londres - 90000 Belfort
 sinaps90@wanadoo.fr  06 78 74 25 90

SOCIÉTÉ DE TIR DE LA MIOTTE
sport pratiqué : boccia, sarbacane, tir sportif

Stand de tir 57 rue des commandos d'Afrique - 90300 Offemont
 tir.lamiotte@free.fr  09 72 64 88 56 

SPORTS RÉUNIS DELLOIS
sport pratiqué : tennis

Courts couverts 8 rue de la Liberté - 90100 Delle
 elmoussafer.fouad@gmail.com  06 17 76 37 69  
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AERO-MICRO CLUB DE PHAFFANS 
sport pratiqué : aéromodélisme 

Rue de la Mairie – 90150 Phaffans  
Alain Schmidt 

 alain.schmidt90@gmail.com  06 51 02 56 40
 

ATHLETIC CLUB DE CHATENOIS 
sport pratiqué : athlétisme section handisport 

Stade de Châtenois-Les-Forges - 90700 Châtenois-Les-Forges  
Laurent Jobert 

 entraineur.acchatenois90@gmail.com  06 72 13 13 00 

CLUB RADIO COMMANDE DE LA ROSELIERE 
sport pratiqué : modélisme 

11 rue Marie Curie 90300 Offemont 
Christophe Masson  

 christophe9masson@gmail.com  06 24 52 70 01 

GROUPE ALPIN BELFORTAIN 
sport pratiqué : escalade 

16 rue de l'Eglise 90350 Evette-Salbert  
Antoine Descourvières 

 groupalpbelfort@laposte.net  07 62 81 20 65 
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HANDI SPORT
Comité départemental

10 rue de Londres - 90000 Belfort
  cd90@handisport.org  06 78 74 25 90  
Personne en situation de handicap (tout âge confondu)

Référent sport handicap (MDPH 90)

Yannick Calley
PÔLE DES SERVICES DES 4 AS

Tour A - 3e étage
rue de l’As de carreau
BP 30445 90008 Belfort

 03 70 04 89 89  contact@mdph90.fr
 06 78 74 25 90  yannickcalley@mdph90.fr

www.territoiredebelfort.fr/personnes-handicapees/mai-
son-departementale-des-personnes-handicapees-mdph
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AS FOOT BELFORT SUD  
sport pratiqué : Football 

4 rue de Madrid 90000 Belfort 
Abed Belkheir 

 abed.belkheir10@gmail.com  06 35 16 02 73 

INNOV SPORT 
sport pratiqué : handball 

48 rue Emile Zola – 90300 Valdoie  
Philippe Sarda 

 philippesarda@gmail.com  07 86 04 12 87 

DEFIS 90 
sport pratiqué : Course à pied - Joelette 

7 rue du Commandant Dufay 90000 Belfort  
Henri Annaheim 

 defis90hb@yahoo.fr   06 83 05 63 91 

FF JUDO  
sport pratiqué : judo 

2 rue Paul Koepfler 90000 Belfort 
Julien Parrot 

 julien.parrot@ffjudo.com  06 14 56 01 18 
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FFESSM
sport pratiqué : plongée sous-marine  
Brigitte Frieh 

 presidente@ffessm-codep90.fr  06 70 01 71 42 

ASMB TENNIS
sport pratiqué : tennis santé  

Complexe Sportif des Résidences rue de Delémont 90800 Bavilliers  
Estelle Moltenis 

 asmb-tennis90@orange.fr  03 84 21 27 05 

BOWLING DES 4AS 
Entraînement en langue des signes française 

Rue de l’As de Carreau 90000 Belfort 
Christophe Boillot 

 bowling4as@wanadoo.fr  03 84 54 04 47
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AMAELLES 
Centre de l’Atria BP 44 Avenue de l’Espérance - 90000 Belfort 
 contact@domicile90.fr
 03 84 28 08 80

COLCHIQUE
6 rue du Rhône - 90000 Belfort  
 colchique.vmougeot@orange.fr
 03 84 55 06 07

LABEL VIE
5 allée du Colonel Arnaud Beltrame - 90500 Beaucourt   
 contact@labelvie-france.fr
 03 39 21 21 81

JULES JOACHIM
9 rue Saint-Nicolas - 90100 Delle   
 ass.julesjoachim@wanadoo.fr
 03 84 56 48 91

CCAS DE BELFORT 
Centre des 4 AS 6e étage rue de l’As de Carreau - 90000 Belfort   
 03 70 04 81 95
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AZAE
26 Faubourg des Ancêtres - 90000 Belfort 
 laetitiaklinklin@azae.fr 
 03 84 29 74 91 – 06 58 40 29 65

AGE D’OR SERVICES 
10 rue Jean Rostand - 90000 Belfort   
 belfort@agedorservices.com
 03 84 22 44 36 

APASAD
17 rue de Sochaux - 25200 Grand-Charmont 
 apasoin@orange.fr
 03 81 97 33 77 

SENIOR COMPAGNIE 
1 rue du 21 novembre - 90400 Danjoutin 
 03 84 21 04 86 

ANOA SERVICES  
37 Grande rue - 90170 Etueffont  
 anoaservices@free.fr
 06 76 39 10 97 – 06 50 30 08 60  

ARC EN CIEL SERVICES    
21 rue Pierre Beucler - 90500 Beaucourt   
 aecs@maisonblanche90.fr
 03 84 56 61 50  
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Maison départementale 
des Personnes handicapées
Tour A - 3e étage
Pôle de services des 4 As
Rue de l'As de Carreau 90000 Belfort
Tél. 03 70 04 89 89
contactmdph90@territoiredebelfort.fr

#TerritoireduLion




